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Direction départementale de
l’emploi, du travail et des solidarités

Arrêté portant modification de la composition 
  de la commission de médiation de la Loire

      La Préfète de la Loire, 
      Chevalier de la Légion d’honneur

      Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code de la construction et de l'habitation (CCH), et notamment son article L 441-2-3 dans
sa rédaction issue de la loi n°2007-290 du 5 mars 2007 modifiée instituant le droit au logement
opposable et portant diverses mesures en faveur de la cohésion sociale,

VU le décret n°2007-1677 du 28 novembre 2007 relatif à l'attribution des logements locatifs
sociaux, au droit au logement opposable et modifiant le code de la construction et de
l'habitation,

VU le décret n°2014-116 du 11 février 2014 relatif au droit au logement opposable,

VU le décret n°2017-834 du 5 mai 2017 portant diverses dispositions modifiant le CCH en
matière de demande et d’attribution de logement social et notamment son article 22,

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Mme Catherine SEGUIN, préfète de la
Loire,

VU le décret n°2020-1545 du 9 décembre 2020, abrogeant le décret du n°2009-1484, et
notamment son article 15 relatif à l’organisation et aux missions des directions départementales
de l’emploi, du travail et des solidarités, 

VU l'arrêté préfectoral du 18 juin 2020, modifié, portant composition de la nouvelle commission
de médiation du département de la Loire,

VU la proposition d’un nouveau membre suppléant par la responsable des services CHRS, IML
et AVDL du pôle prévention insertion adultes de l’ANEF Loire en date du 27 décembre 2021, au
sein du collège 4 de la commission de médiation,

VU la nomination, en date du 1er février 2022, de la nouvelle cheffe du service OAML au sein du
pôle insertion sociale de la DDETS qui devient suppléante au sein du collège 1 de la commission
de médiation,

SUR proposition du directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités,
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ARRÊTE

Article 1     : L’article 1, paragraphes 1 et 4 de l’arrêté du 18 juin 2020 visé ci-dessus, est modifié
ainsi que suit :

1°)     Représentation des   services de l’État   : 
- un représentant pour la direction départementale  de l’emploi, du travail et des solidarités de la  
Loire     :      

Titulaire :  Madame Claire MERLEY,  cheffe du pôle insertion sociale au sein de la direction 
      départementale de l’emploi, du travail et des solidarités de la Loire,

Suppléante : Madame Odile TUROUNET, cheffe du service observation, accès et maintien dans le
logement -OAML-

4° Représentation d’une association de locataires et des associations dont l’un des objets est
l’insertion   ou le logement des personnes défavorisées   œuvrant dans le département   : 
- d  eux représentants des associations  

Titulaires : Mme Adeline GAMON, cheffe de services de l’ANEF Loire,
   Monsieur Jean-Paul PEYRARD, président d'Habitat et Humanisme Loire,

Suppléant  e  s   : Madame Émilie BOURREL, coordinatrice du dispositif AVDL de l'ANEF Loire, 
            Madame Laetitia LHERMET, responsable service SIH de SOLIHA Loire Puy-

de-Dôme 

Article 2    : Le secrétaire général de la Préfecture, le directeur départemental de l’emploi, du
travail et des solidarités, la présidente de la commission sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui leur sera notifié ainsi qu’aux membres de la
commission, et publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Loire.

  Fait à Saint-Étienne, le 11 mars 2022
              
la Préfète 

     Catherine SEGUIN
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Direction Départementale de l’ Emploi, du Travail et des Solidarités de la Loire (DDETS)  
11 rue Balaÿ – 42021 Saint-Etienne Cédex 1 - Standard : 04-77-43-41-80 – wwv.loire.gouv.fr 

 

   

    

 
 

     

 
 

 

 

 

        Pôle 

        Insertion professionnelle et  

        Politiques de l’emploi 

        Services à la Personne 

        Téléphone : 04-77-43-41-14 

        Télécopie : 04-77-43-41-85 

   

 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré  

sous le n° SAP902432863 

N° SIRET : 90243286300014 
 

et formulée conformément à l’article L. 7232-1-1 du code du travail 
 

La Préfète de la Loire  

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5, 

Vu l’arrêté préfectoral n° 21-044 du 2 Avril 2021 accordant délégation de signature à Monsieur Thierry 

MARCILLAUD, Directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités de la Loire, 

Constate 
 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS de la Loire le 28 

Février 2022 par Madame Amandine BARLUET DE BEAUCHESNE , pour son organisme dont le siège social 

est situé , 788 Chemin de la Verne – 42140 SAINT DENIS SUR COISE et enregistrée sous le n° 

SAP902432863 pour les activités suivantes : 

 

Activités relevant uniquement de la déclaration : 

 

•   Soutien scolaire ou cours à domicile 

 

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 

 

Toute modification concernant les activités exercées et/ou le changement d’adresse du siège social devra faire 

l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 

morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles  

L.7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 

articles. 

 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 

R.7232-18 du code du travail. 

 

 

 

…/… 
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Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément           

(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 

obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) d'exercice de ses activités. 

 

Toutefois, en application de l'article D 312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant 

une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le 

renouvellement de cette autorisation. 

 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 

du code du travail. 

 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Saint-Étienne, le 28 Février 2022 

 

P/La Préfète, 

Par délégation, 

Le Directeur, 

P/ Le Directeur 

Par subdélégation 

La Responsable du Pôle insertion  

Professionnelle et politiques de l’emploi 

 

Laure FALLET 
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        Pôle 

        Insertion professionnelle et  

        Politiques de l’emploi 

        Services à la Personne 

        Téléphone : 04-77-43-41-14 

        Télécopie : 04-77-43-41-85 

 

   

 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré  

sous le n° SAP 910395862 

N° SIRET : 91039586200014 
 

et formulée conformément à l’article L. 7232-1-1 du code du travail 

 

 
 

La Préfète de la Loire  

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

Vu l’arrêté préfectoral n° 21-044 du 2 Avril 2021 accordant délégation de signature à Monsieur Thierry 

MARCILLAUD, Directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités de la Loire, 

Constate 
 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS de la Loire le 2 Mars 

2022 par Monsieur Jarno DUMONT pour l’organisme Dumont Paysages SAP dont le siège social est situé 

270, Chemin de la Goutte – 42660 SAINT ROMAIN LES ATHEUX et enregistrée sous le n° SAP 910395862 

pour les activités suivantes : 

 

 

Activités relevant uniquement de la déclaration : 

 

•   Petits travaux de jardinage 

•   Travaux de petit bricolage 

 

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 

 
Toute modification concernant les activités exercées et/ou le changement d’adresse du siège social devra faire 

l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 

morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles  

L.7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 

articles. 

 

 

 

…/…
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Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 

R.7232-18 du code du travail. 

 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément           

(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 

obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) d'exercice de ses activités. 

 

Toutefois, en application de l'article D 312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant 

une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le 

renouvellement de cette autorisation. 

 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 

du code du travail. 

 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Saint-Étienne, le 2 Mars 2022 

 

P/La Préfète, 

Par délégation, 

Le Directeur, 

P/ Le Directeur 

Par subdélégation 

La Responsable du Pôle insertion  

Professionnelle et politiques de l’emploi 

 

Laure FALLET 
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Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de la LOIRE ( DDETS) 
11 rue Balaÿ – 42021 Saint-Etienne Cédex 1 - Standard : 04-77-43-41-80 – www.loire.gouv.fr 

   

    

 
 

     

 
 

 

 

 

        Pôle 

        Insertion professionnelle et  

        Politiques de l’emploi 

        Services à la Personne 

        Téléphone : 04-77-43-41-14 

        Télécopie : 04-77-43-41-85 

 

   

 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré  

sous le n° SAP 910673243 

N° SIRET : 91067324300010 
 

et formulée conformément à l’article L. 7232-1-1 du code du travail 

 

 
 

La Préfète de la Loire  

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

Vu l’arrêté préfectoral n° 21-044 du 2 Avril 2021 accordant délégation de signature à Monsieur Thierry 

MARCILLAUD, Directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités de la Loire, 

Constate 
 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS de la Loire le 28 

Février 2022 par Monsieur Pascal MOSNIER , gérant,  pour l’organisme LPM Mosnier dont le siège social est 

situé 2, Chemin de Bajosse – 42640 SAINT ROMAIN LA MOTTE et enregistrée sous le n° SAP 910673243 

pour les activités suivantes : 

 

 

Activités relevant uniquement de la déclaration : 

 

•   Accompagnement des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 

chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante 

•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile 

•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) 

(hors actes de soins relevant d'actes médicaux) 

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors 

PA/PH et pathologies chroniques) 

•   Livraison de courses à domicile 

•   Livraison de repas à domicile 

…/…
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•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers 

•   Petits travaux de jardinage 

•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 

•   Soins et promenade d’animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 

toilettage) 

•   Travaux de petit bricolage 

 

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 

 
Toute modification concernant les activités exercées et/ou le changement d’adresse du siège social devra faire 

l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 

morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles  

L.7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 

articles. 

 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 

R.7232-18 du code du travail. 

 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément           

(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 

obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) d'exercice de ses activités. 

 

Toutefois, en application de l'article D 312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant 

une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le 

renouvellement de cette autorisation. 

 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 

du code du travail. 

 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Saint-Étienne, le 28 Février 2022 

 

P/La Préfète, 

Par délégation, 

Le Directeur, 

P/ Le Directeur 

Par subdélégation 

La Responsable du Pôle insertion  

Professionnelle et politiques de l’emploi 

 

Laure FALLET 
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        Pôle 

        Insertion professionnelle et  

        Politiques de l’emploi 

        Services à la Personne 

        Téléphone : 04-77-43-41-14 

        Télécopie : 04-77-43-41-85 

 

   

 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré  

sous le n° SAP 853716314 

N° SIRET : 85371631400010 
 

et formulée conformément à l’article L. 7232-1-1 du code du travail 

 

 
 

La Préfète de la Loire  

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

Vu l’arrêté préfectoral n° 21-044 du 2 Avril 2021 accordant délégation de signature à Monsieur Thierry 

MARCILLAUD, Directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités de la Loire, 

Constate 
 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS de la Loire le 18 

Février 2022 par Monsieur Rémi BANCHET pour l’organisme dont le siège social est situé 119, Route des 

Echaux – 42370 SAINT ANDRE D’APCHON et enregistrée sous le n° SAP 853716314 pour les activités 

suivantes : 

 

 

Activités relevant uniquement de la déclaration : 

 

•   Petits travaux de jardinage 

•   Travaux de petit bricolage 

 

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 

 
Toute modification concernant les activités exercées et/ou le changement d’adresse du siège social devra faire 

l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 

morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles  

L.7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 

articles. 

 

 

 

…/…
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Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 

R.7232-18 du code du travail. 

 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément           

(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 

obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) d'exercice de ses activités. 

 

Toutefois, en application de l'article D 312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant 

une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le 

renouvellement de cette autorisation. 

 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 

du code du travail. 

 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Saint-Étienne, le 18 Février 2022 

 

P/La Préfète, 

Par délégation, 

Le Directeur, 

P/ Le Directeur 

Par subdélégation 

La Responsable du Pôle insertion  

Professionnelle et politiques de l’emploi 

 

Laure FALLET 
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        Pôle 

        Insertion professionnelle et  

        Politiques de l’emploi 

        Services à la Personne 

        Téléphone : 04-77-43-41-14 

        Télécopie : 04-77-43-41-85 

   

 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré  

sous le n° SAP524888971 

N° SIRET : 52488897100032 
 

et formulée conformément à l’article L. 7232-1-1 du code du travail 
 

La Préfète de la Loire  

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5, 

Vu l’arrêté préfectoral n° 21-044 du 2 Avril 2021 accordant délégation de signature à Monsieur  Thierry 

MARCILLAUD, Directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités de la Loire, 

Constate 
 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS de la Loire le 10 

Janvier 2022 par Madame Sandrine GOMEZ , pour son organisme dont le siège social est situé 351 A, Chemin 

des Chataigniers – 42520 SAINT APPOLINARD et enregistrée sous le n° SAP524888971 pour les activités 

suivantes : 

 

Activités relevant uniquement de la déclaration : 

 

•   Soutien scolaire ou cours à domicile 

 

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 

 

Toute modification concernant les activités exercées et/ou le changement d’adresse du siège social devra faire 

l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 

morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles  

L.7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 

articles. 

 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 

R.7232-18 du code du travail. 

 

 

 

…/… 
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Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément           

(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 

obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) d'exercice de ses activités. 

 

Toutefois, en application de l'article D 312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant 

une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le 

renouvellement de cette autorisation. 

 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 

du code du travail. 

 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Saint-Étienne, le 10 Janvier 2022 

 

P/La Préfète, 

Par délégation, 

Le Directeur, 

P/ Le Directeur 

Par subdélégation 

La Responsable du Pôle insertion  

Professionnelle et politiques de l’emploi 

 

Laure FALLET 
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        Pôle 

        Insertion professionnelle et  

        Politiques de l’emploi 

        Services à la Personne 

        Téléphone : 04-77-43-41-14 

        Télécopie : 04-77-43-41-85 

 

   

 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré  

sous le n° SAP 910639897 

N° SIRET : 91063989700016 
 

et formulée conformément à l’article L. 7232-1-1 du code du travail 

 

 
 

La Préfète de la Loire  

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

Vu l’arrêté préfectoral n° 21-044 du 2 Avril 2021 accordant délégation de signature à Monsieur Thierry 

MARCILLAUD, Directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités de la Loire, 

Constate 
 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS de la Loire le 2 Mars 

2022 par Valentine BENINATI pour l’organisme dont le siège social est situé 261, Rue des Champagnières – 

42800 GENILAC et enregistrée sous le n° SAP 910639897 pour les activités suivantes : 

 

 

Activités relevant uniquement de la déclaration : 

 

•   Soutien scolaire ou cours à domicile 

 

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 

 
Toute modification concernant les activités exercées et/ou le changement d’adresse du siège social devra faire 

l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 

morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles  

L.7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 

articles. 

 

 

 

…/…
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Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 

R.7232-18 du code du travail. 

 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément           

(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 

obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) d'exercice de ses activités. 

 

Toutefois, en application de l'article D 312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant 

une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le 

renouvellement de cette autorisation. 

 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 

du code du travail. 

 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Saint-Étienne, le 2 Mars 2022 

 

P/La Préfète, 

Par délégation, 

Le Directeur, 

P/ Le Directeur 

Par subdélégation 

La Responsable du Pôle insertion  

Professionnelle et politiques de l’emploi 

 

Laure FALLET 

42_DDETS_Direction Départementale de l�emploi, du travail et des solidarités - 42-2022-03-02-00008 - Déclaration Valentine

BENINATI

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré

sous le n° SAP 910639897

24



42_DDETS_Direction Départementale de

l�emploi, du travail et des solidarités

42-2022-02-18-00009

Récépissé de déclaration d'un organisme de

services à la personne enregistré

sous le n° SAP 853831105

Karim ASLOUNI

42_DDETS_Direction Départementale de l�emploi, du travail et des solidarités - 42-2022-02-18-00009 - Récépissé de déclaration d'un

organisme de services à la personne enregistré

sous le n° SAP 853831105

Karim ASLOUNI

25



 

Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de la LOIRE ( DDETS) 
11 rue Balaÿ – 42021 Saint-Etienne Cédex 1 - Standard : 04-77-43-41-80 – www.loire.gouv.fr 

   

    

 
 

     

 
 

 

 

 

        Pôle 

        Insertion professionnelle et  

        Politiques de l’emploi 

        Services à la Personne 

        Téléphone : 04-77-43-41-14 

        Télécopie : 04-77-43-41-85 

 

   

 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré  

sous le n° SAP 853831105 

N° SIRET : 85383110500020 
 

et formulée conformément à l’article L. 7232-1-1 du code du travail 

 

 
 

La Préfète de la Loire  

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

Vu l’arrêté préfectoral n° 21-044 du 2 Avril 2021 accordant délégation de signature à Monsieur Thierry 

MARCILLAUD, Directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités de la Loire, 

Constate 
 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS de la Loire le 2 Mars 

2022 par Monsieur Karim ASLOUNI pour l’organisme dont le siège social est situé 70, Rue de Molina – 42000 

SAINT ETIENNE et enregistrée sous le n° SAP 853831105 pour les activités suivantes : 

 

 

Activités relevant uniquement de la déclaration : 

 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers 

•   Travaux de petit bricolage 

 

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 

 
Toute modification concernant les activités exercées et/ou le changement d’adresse du siège social devra faire 

l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 

morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles  

L.7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 

articles. 

 

 

 

…/…
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Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 

R.7232-18 du code du travail. 

 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément           

(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 

obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) d'exercice de ses activités. 

 

Toutefois, en application de l'article D 312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant 

une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le 

renouvellement de cette autorisation. 

 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 

du code du travail. 

 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Saint-Étienne, le 18 Février 2022 

 

P/La Préfète, 

Par délégation, 

Le Directeur, 

P/ Le Directeur 

Par subdélégation 

La Responsable du Pôle insertion  

Professionnelle et politiques de l’emploi 

 

Laure FALLET 
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Direction Départementale
des Territoires

Arrêté n° 22-0157
Portant approbation des statuts de plusieurs associations

pour la pêche et la protection du milieu aquatique 
dans le département de la Loire

La préfète de la Loire
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de l’Environnement, et notamment ses articles L434-3 et R434-26,

Vu l’arrêté ministériel du 2 mars 2012 fixant le contenu du dossier de demande d’agrément prévu à l’article L434-
3 du code de l’environnement et les statuts types des associations départementales de pêcheurs amateurs aux
engins et filets,

Vu l’arrêté ministériel du 16 janvier 2013 fixant les conditions d’agrément et les statuts-types des associations de
pêche et de protection du milieu aquatique,

Vu le décret du 29 juillet 2020 nommant Mme Catherine SÉGUIN, préfète de la Loire.

Vu l'arrêté préfectoral n° 22-005 du 21 février 2022 portant délégation de signature à Mme Élise RÉGNIER,
directrice départementale des territoires de la Loire.

Vu la demande de la fédération de la Loire pour la pêche et la protection du milieu aquatique en date du 3 mars
2022, transmettant les différents documents des associations de pêche du département,

Considérant que les statuts adoptés par les associations agréées de pêche et de protection du milieu aquatique
sont conformes aux statuts types annexés à l’arrêté ministériel du 16 janvier 2013 modifié par l’arrêté ministériel 
du 25 août 2020,

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : Les statuts de la fédération de la Loire pour la pêche et la protection du milieu aquatique, de
l’association départementale agréée de pêcheurs amateurs aux engins et filets (ADAPAEF) et des associations
agréées de pêche et de protection du milieu aquatique (AAPPMA) adoptés en assemblée générale aux dates
respectives mentionnées dans le tableau joint en annexe sont approuvés.
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Article 2 : Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Lyon à compter de sa
publication au recueil des actes administratifs dans un délai de deux mois. Ce recours contentieux peut être
déposé par écrit auprès de la juridiction ou au moyen de l’application www.telerecours.fr

Article 3 : Le secrétaire général de la préfecture de la Loire et la directrice départementale des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs et notifié aux associations concernées et à la fédération départementale pour la pêche et la
protection du milieu aquatique.

         Saint-Étienne, le 22 mars 2022

Pour la préfète et par délégation,
La directrice départementale des territoires

Signé : Elise REGNIER                        
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NOM Date d’adoption des statuts

Fédération de la Loire pour la pêche et la protection du milieu aquatique 19/06/21

La Maille de la Loire (ADAPAEF) 03/03/21

L’amicale des Pêcheurs du Chambon Feugerolles 20/11/21

Les Amis du Gand 02/09/21

Les Amis du Gand et du Bernand 28/05/21

La Carpe Stéphanoise 06/03/21

La Gaule Baldomérienne 28/03/21

La Gaule Belmontaise 04/02/21

La Gaule Bourguisanne 06/02/21

La Gaule Chazelloise 06/03/21

La Gaule de la Mare 07/02/21

La Gaule Forézienne de Balbigny/Montrond/St Etienne 28/03/21

La Gaule Forézienne du canton de Feurs 27/03/21

La Gaule Montbrisonnaise 14/03/21

La Saint Hubert de St Just en Chevalet 12/02/21

La Truite de l’Anzon 20/02/21

La Truite de Soleymieux 03/03/21

La Truite des Grands Bois 31/01/21

La Truite des Montagnes du Matin 06/02/21

La Truite du Dorlay 05/03/21

La Truite du Haut Forez 28/03/21

La Truite du Haut Lignon Forézien 27/02/21

L’Association Ripagérienne des Pêcheurs à la lgine 24/03/21

Le Gardon Forézien – Truite Bonsonnaise 03/03/21

Les Amis du Sornin 21/02/21

Les Amis Pêcheurs de Régny 20/02/21

Les Amis Pêcheurs de Thizy les Bourgs et St Victor sur Rhins 27/02/21

Les Martins Pêcheurs Rouchons 10/04/21

Les Pêcheurs de l’Aix 16/01/21

Les Pêcheurs de Truites du Roannais 06/03/21

Les Pêcheurs du Lignon 20/02/21

Roanne et sa Région 06/03/21

Saint Chamond Gier Pilat Pëche 20/03/21

La Truite Pélussinoise 27/03/21
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Cabinet
Direction des sécurités

ARRÊTÉ N° DS 2022-333 PORTANT INTERDICTION  DE STATIONNEMENT, DE CIRCU-
LATION SUR LA VOIE PUBLIQUE ET D’ACCES AU STADE GEOFFROY GUICHARD
(SAINT-ETIENNE) À L'OCCASION DU MATCH DE FOOTBALL DU 2 AVRIL 2022

 OPPOSANT L'ASSOCIATION SPORTIVE DE SAINT-ÉTIENNE (ASSE) A L’OLYMPIQUE
DE MARSEILLE (OM)

La préfète de la Loire
VU le code pénal ;

VU le code du sport, notamment ses articles L 332-1 à L 332-18 relatifs aux manifestations
sportives, ainsi que les articles et R 332-1 à R 332-9 relatifs à l’interdiction de pénétrer ou de
se rendre aux abords d’une enceinte où se déroule une manifestation sportive ;

VU le code général des collectivités territoriales, notamment son article L 2214-4 ;

VU le code des relations entre le public et l’administration, notamment ses articles L121-1 et
suivants ;

VU la loi n°2010-201 du 2 mars 2010 renforçant la lutte contre les violences de groupes et la
protection des personnes chargées d’une mission de service public ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organi-
sation et à l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret du 29 juillet 2020 nommant Mme Catherine SÉGUIN, préfète de la Loire ;

VU l’arrêté du 28 août 2007 portant création d’un traitement automatisé de données à ca-
ractère personnel relatif aux personnes interdites de stade ;

Considérant qu'en vertu de l'article L 332-16-2 du code du sport, le représentant de l’État
dans le département peut, par arrêté, restreindre la liberté d'aller et de venir des personnes
se prévalant de la qualité de supporter d'une équipe ou se comportant comme tel sur les
lieux d'une manifestation sportive et dont la présence est susceptible d'occasionner des
troubles graves à l'ordre public ;

Considérant le risque d’attentat particulièrement élevé et que, dans ce contexte, les forces
de l’ordre sont particulièrement mobilisées pour faire face à celui-ci sur l’ensemble du terri-
toire national ; qu’elles ne sauraient être détournées de cette mission prioritaire pour ré-
pondre à des débordements liés au comportement de supporters dans le cadre de ren-
contres sportives ;

Considérant que l’équipe de l'Association Sportive de Saint-Étienne rencontrera celle de
l’Olympique de Marseille au stade Geoffroy-Guichard le samedi 2 avril 2022 à 21h00 et qu’il
existe une forte rivalité entre les groupes de supporters stéphanois et marseillais, en contra-
diction avec tout esprit sportif ;

Standard : 04 77 48 48 48
Télécopie : 04 77 21 65 83
Site internet : www.loire.gouv.fr
Adresse postale : 2 rue Charles de Gaulle CS 12241 – 42022 SAINT-ÉTIENNE Cedex 1 1/4

42_Préf_Préfecture de la Loire - 42-2022-03-22-00002 - ARRÊTÉ N° DS 2022-333 PORTANT INTERDICTION  DE STATIONNEMENT, DE

CIRCULATION SUR LA VOIE PUBLIQUE ET D�ACCÈS AU STADE GEOFFROY GUICHARD (SAINT-ETIENNE) À L'OCCASION DU MATCH

DE FOOTBALL DU 2 AVRIL 2022

 OPPOSANT L'ASSOCIATION SPORTIVE DE SAINT-ÉTIENNE (ASSE) A L�OLYMPIQUE DE MARSEILLE (OM)

65



Considérant qu’un antagonisme ancien et réel oppose les supporters  ultras  de ces deux
équipes,  que cet antagonisme est à l’origine de troubles graves à l’ordre public comme en
attestent, en particulier, les incidents survenus à l’occasion de rencontres récentes :
- Le 16 janvier 2019, à l’occasion du match ASSE / OM,  des supporters ultras stéphanois ont
tenté d’attaquer le convoi des bus de supporters marseillais, tentative avortée par la pré-
sence des forces de l’ordre. Lors de cette rencontre, un véhicule de la police nationale a été
dégradé et des policiers ont reçu des insultes et des jets de projectiles.
- le 3 mars 2019, à l’occasion du match OM / ASSE, le cortège des bus des supporters stépha-
nois a reçu de nombreux projectiles et les forces de l’ordre ont empêché une tentative d’af -
frontements entre supporters des deux équipes. Des stéphanois, dont un chauffeur de bus,
ont été blessés par des débris de verres. Pendant la rencontre, des ultras stéphanois ont
coupé le filet de protection dans leur tribune et ont jeté des projectiles sur des supporters
marseillais.
- le 5 février 2020, à l’occasion de la rencontre ASSE / OM, des incidents ont éclaté avant le
match. Les bus marseillais ont été attaqués par des supporters ultras stéphanois avant leur
arrivée au stade, nécessitant l’intervention des forces de l’ordre qui ont également dû utili-
ser  massivement  des  moyens  de défense pour  empêcher  une  tentative  d’affrontements
quand les supporters marseillais ont quitté leurs bus. Les hostilités ont repris dans le parking
dédié aux supporters visiteurs avec des jets de projectiles à tir tendu entre les deux camps.
Le véhicule lanceur d’eau a dû être utilisé à plusieurs reprises, ainsi que l’engagement d’uni-
tés locales et de forces mobiles. Ces heurts ont entraîné le report du coup d’envoi en raison
de l’épaisse fumée des gaz lacrymogènes. Face à cette situation, les autorités locales ont in-
vité les supporters marseillais à remonter dans leurs bus pour repartir du stade sous escorte.
Au cours de cette soirée, 10 policiers ont été blessés.

Considérant également que la situation sportive actuelle de l’ASSE peut entraîner des ten-
sions et actions de supporters stéphanois en continu dans le stade Geoffroy Guichard, à ses
abords, et dans divers sites, qui mobilisent les forces de l’ordre, comme ce fut le cas par
exemple à l’occasion des rencontres ASSE / SCO ANGERS du 22 octobre 2021 et ASSE /
CLERMONT FOOT 63 du 7 novembre 2021  ;

Considérant que la première réunion de sécurité préparatoire à cette rencontre, tenue le 15
mars 2022 à la préfecture de la Loire, a montré que les velléités d’affrontements sont tou -
jours très fortes avec des risques majeurs de troubles à l’ordre public en cas de contacts
entre supporters des deux équipes ;

Considérant que, dans ces conditions, la présence, le 2 avril 2022, aux alentours et dans l’en-
ceinte du stade Geoffroy Guichard, en centre-ville de Saint-Etienne et en périphérie, de per-
sonnes se prévalant de la qualité de supporters de l’Olympique de Marseille, ou se compor-
tant comme tel, implique des risques sérieux pour la sécurité des personnes et des biens ; 

Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet :
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Cabinet
Direction des sécurités

ARRÊTE

Article 1er : Le 2 avril 2022 de 08h00 à 24h00, est interdit à toute personne se prévalant de la
qualité de supporter de l’Olympique de Marseille ou se comportant comme tel, d’accéder au
stade Geoffroy-Guichard (commune de Saint-Étienne) et à ses abords, de circuler ou station-
ner sur les voies et dans les périmètres suivants des communes de Saint-Étienne, de Saint-
Priest-en-Jarez, l’Etrat, La-Tour-en-Jarez et Saint-Galmier : 

 place Carnot ;
 place Jean Jaurès ;
 place Hôtel de Ville ;
 gare et Esplanade Carnot ;
 gare et Esplanade  Chateaucreux ;
 rue Simone de Beauvoir ;
 rue de la Tour ;
 rue Pierre de Coubertin ;
 rue de Molina ;
 rue Charles Cholat ;
 A72 (de la bretelle sortie 13 à la bretelle sortie 14) ;
 boulevard Georges Pompidou ;
 giratoire Necker ;
 rue Sheurer Kestner ;
 rue des Aciéries ;
 boulevard Thiers ;
 rue Verney Carron ;
 rue Montyon ;
 rue des Trois Glorieuses ;
 giratoire Khivilev ;
 rue Bergson ;
 avenue François Mitterrand ;
 avenue Pierre Mendès France ;
 RD 1493 (L’Etrat et La Tour-en-Jarez) ;
 route de l’Etrat  (Saint-Priest-en-Jarez et l’Etrat);
rue de Verdun  (L’Etrat);
 allée La Charpinière (Saint-Galmier);
 lotissement de la Blanchisserie (Saint-Galmier)

Article 2: Sont interdits dans le périmètre défini à l'article 1er, dans l'enceinte et aux abords
du stade, la possession, le transport et l'utilisation de tous articles pyrotechniques et tout
objet pouvant être utilisé comme projectile ;

Standard : 04 77 48 48 48
Télécopie : 04 77 21 65 83
Site internet : www.loire.gouv.fr
Adresse postale : 2 rue Charles de Gaulle CS 12241 – 42022 SAINT-ÉTIENNE Cedex 1 3/4

42_Préf_Préfecture de la Loire - 42-2022-03-22-00002 - ARRÊTÉ N° DS 2022-333 PORTANT INTERDICTION  DE STATIONNEMENT, DE

CIRCULATION SUR LA VOIE PUBLIQUE ET D�ACCÈS AU STADE GEOFFROY GUICHARD (SAINT-ETIENNE) À L'OCCASION DU MATCH

DE FOOTBALL DU 2 AVRIL 2022

 OPPOSANT L'ASSOCIATION SPORTIVE DE SAINT-ÉTIENNE (ASSE) A L�OLYMPIQUE DE MARSEILLE (OM)

67



Article 3: Conformément aux dispositions des articles R 421-1 et suivants du code de justice
administrative, le présent arrêté peut être contesté selon les voies et modalités de recours fi-
gurant ci-dessous.

Article 4: La sous-préfète, directrice de cabinet, le directeur départemental de la sécurité pu-
blique de la Loire, le commandant du groupement de la gendarmerie départementale de la
Loire et les maires des communes concernées, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la pré-
fecture de la Loire, notifié au procureur de la République près le tribunal judiciaire de Saint-
Étienne, aux présidents des deux clubs et affiché aux abords immédiats du périmètre défini à
l'article 1er.

Saint-Etienne, le 22 mars 2022

La préfète

Catherine SEGUIN

DELAIS ET VOIES DE RECOURS

La présente décision peut être contestée dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, soit :
• par un recours gracieux auprès de mes services :              Mme la préfète de la Loire

Direction des sécurités
2 rue Charles de Gaulle – CS 12241
42022 SAINT-ETIENNE Cedex 1

• par un recours hiérarchique auprès de : M. le ministre de l’intérieur
Direction des Libertés Publiques et des Affaires Juridiques
Place Beauvau
75800 PARIS

• par un recours contentieux : Tribunal administratif de Lyon
184 rue Duguesclin
69433 Lyon cedex 03

Standard : 04 77 48 48 48
Télécopie : 04 77 21 65 83
Site internet : www.loire.gouv.fr
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ARRÊTÉ N° 2022-025 PAT DU 22 MARS 2022
PORTANT AUTORISATION D’OCCUPATION TEMPORAIRE DES PROPRIETES

PRIVEES SUR LA COMMUNE DE LA GRAND CROIX 

La préfète de la Loire
Chevalier de la légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du mérite

VU le code de justice administrative ;
VU le code pénal ; 
VU la loi du 29 décembre 1892 modifiée relative aux dommages causés à la propriété privée
par l’exécution des travaux publics, et notamment l’article 3 ; 
VU le  décret  n°  2004-374  du  29 avril 2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l'organisation et l'action des services de l’État dans les régions et départements ;
VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Mme Catherine SÉGUIN, préfète de la
Loire ;
VU le décret du  22 février  2022 portant nomination de M.  Dominique SCHUFFENECKER,
secrétaire général de la préfecture de la Loire ;
VU l’arrêté n°22-012 du 4 mars 2022, portant délégation permanente de signature à Monsieur
Dominique SCHUFFENECKER, secrétaire général de la préfecture de la Loire ;
VU la délibération du 16 décembre 2021 par lequel le bureau métropolitain de Saint-Etienne
Métropole a décidé le lancement d’une procédure d’utilité publique et d’enquête parcellaire
pour le projet d’aménagement du lit et des berges du Gier à La Grand Croix ;
VU le courrier du 25 janvier 2022 de Saint-Etienne Métropole relatif au dépôt des dossiers
d’enquêtes  conjointes  de  déclaration  d’utilité  publique  (DUP)  et  parcellaire  sur  le  projet
d’aménagement du lit et des berges du Gier à la Grand-Croix secteur aval ;
VU la convention du 18 mars 2022 pour prise de possession anticipée avec autorisation de
commencer les travaux provisoires, signée par les propriétaires concernés  ;
VU la demande du 7 mars 2022, présentée par le président de Saint-Etienne Métropole, afin
de pouvoir être autorisé à partir du 1er avril 2022 à pénétrer et occuper les propriétés privées,
en vue de réaliser les travaux préparatoires aux futurs travaux d’aménagement des berges et
du lit du Gier à la Grand-Croix ;
VU la notice explicative, l’état parcellaire et le plan parcellaire annexés à cette demande ;
Considérant que les travaux relevant du projet d’aménagement du lit et des berges du Gier
visent à supprimer le risque inondation, stabiliser durablement le lit et les berges du cours
d’eau et redonner un bon fonctionnement écologique au Gier ; que les ouvrages réalisés dans
le cadre de l’occupation temporaire ont un caractère provisoire ; 
Considérant qu’il convient de prendre toutes les mesures nécessaires pour que les personnes
mandatées par  Saint-Etienne Métropole puissent accéder et occuper les propriétés privées
concernées par les travaux préparatoires ; 
Considérant que  Saint-Etienne  Métropole  garantit  aux  employés,  clients  et  usagers  du
commerce situé sur la parcelle E664, concernés par la présente demande d’autorisation, des
mesures  spécifiques  d’accès  d’affichage  pour  permettre  l’accès au  garage  Autodistrib,
locataire de la parcelle  ;
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire ;
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ARRÊTE

Article 1 : Objet de l’autorisation
Les agents de  Saint-Etienne Métropole et ceux auxquels cette collectivité aura délégué ses
droits, sont autorisés, à pénétrer et occuper les propriétés privées, closes ou non closes (à
l’exception  des  lieux  consacrés  à  l’habitation),  concernées  par  les  parcelles  cadastrées
recensées dans le plan cadastral et l’état parcellaire joint en annexe du présent arrêté. Les
travaux provisoires concernent la mise en place de 35 mètres de réseaux souterrains (eaux
usées, eau potable, télécommunication).
La présente autorisation ne dispense pas le bénéficiaire de rechercher les autorisations qui
pourraient être nécessaires en application des lois et règlements en vigueur à d’autre titres.
Le fait de s’opposer,  par voies de fait ou violences, à l’exécution des travaux ci-dessus est
passible des sanctions prévues à l’article 433-11 du code pénal.

Article 2 : Propriété privée concernée
Les  travaux  préparatoires  vont  impacter  la  parcelle  E638 propriété  de  la  commune  et  la
parcelle E664. La parcelle concernée par la présente autorisation d’occupation temporaire,
située sur la commune de La Grand-Croix, porte la référence cadastrale E664.
Cette  parcelle  et  les  emprises  sur  lesquelles  l’autorisation  porte  sont  désignées,  et  leurs
propriétaires identifiés, respectivement sur le plan parcellaire (annexe 1) et l’état parcellaire
(annexe 2) annexés au présent arrêté.
Aucune occupation temporaire de terrain ne peut être autorisée à l’intérieur des propriétés
attenantes aux habitations et closes par des murs ou par des clôtures équivalentes.

Article 3 : Accès
L’accès à la parcelle E664 se fera à partir de la parcelle E638, propriété de la commune de La
Grand-Croix, et des voiries existantes. 

Article 4 : Durée de l’occupation
La présente autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter du 1er avril 2022
et sera caduque de plein droit si elle n’est pas suivie d’exécution dans un délai de six mois.

Article 5 : Notification
Le maire de la commune de La Grand-Croix notifiera, par lettre recommandée avec avis de
réception,  une  copie  du  présent  arrêté  accompagné  de  ses  annexes,  à  chacun  des
propriétaires figurant sur l’état parcellaire en annexe 2, ou si ceux-ci ne sont pas domiciliés
dans la commune, aux fermiers, locataires, gardiens ou régisseurs des propriétés.

Si  dans  la  commune,  personne  n’a  qualité  pour  recevoir  la  notification,  celle-ci  sera
valablement  faite  par  lettre  recommandée  avec  avis  de  réception,  adressée  au  dernier
domicile connu des propriétaires.

Le présent arrêté sera également affiché en mairie de La Grand-Croix,  au moins dix jours
avant  les  travaux  et  pendant  toute  leur  durée,  par  les  soins  du  maire  qui  justifiera  de
l’accomplissement de cette formalité par un certificat d’affichage.

Le présent arrêté sera publié sur le site internet des services de l’État dans la Loire à l’adresse
suivante :   www.loire.gouv.fr  .
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Article 6 : Etat des lieux 
Après  l’accomplissement  des  formalités  de  notification  qui  précèdent,  et  à  défaut  de
convention  amiable,  le  président  de  Saint-Etienne  Métropole  notifiera  à  chacun  des
propriétaires,  préalablement  à  toute  occupation de leur  terrain,  par  lettre  recommandée
avec avis  de réception,  le jour  et l’heure où il  compte se rendre sur  les lieux ou s’y faire
représenter.
Il  invitera  chacun  des  propriétaires  à  s’y  trouver  ou  s’y  faire  représenter  pour  procéder
contradictoirement à la constatation de l’état des lieux.
Si  les  propriétaires  ne  sont  pas  domiciliés  dans  la  commune,  la  notification  est  faite
conformément aux dispositions de l’article 5 du présent arrêté.

Dans  le  même  temps,  le  président  de  Saint-Etienne  Métropole  informera  le  maire  de  la
commune de La Grand-Croix par écrit, de cette notification faite aux propriétaires.
Un intervalle de dix jours au moins devra être respecté entre cette notification et la visite des
lieux.

A défaut par les propriétaires  de se faire représenter  sur les lieux,  le maire leur désignera
d’office  un  représentant  pour  opérer  contradictoirement  avec  celui  de  Saint-Etienne
Métropole.
Le  procès-verbal  de  l’opération  devra  fournir  les  éléments  nécessaires  pour  évaluer  le
dommage et sera dressé en trois exemplaires destinés, l’un à être déposé à la mairie de  La
Grand-Croix, et les deux autres à être remis aux parties intéressées.
Si les parties sont d’accord, les travaux autorisés par le présent arrêté pourront commencer
aussitôt.

En cas de refus par les propriétaires ou de leur représentant de signer le procès-verbal, ou en
cas de désaccord sur l’état des lieux, le président du tribunal administratif de Lyon désignera,
à la demande du président de Saint-Etienne Métropole, un expert qui dressera d’urgence le
procès verbal prévu ci-dessus.
Les travaux pourront commencer aussitôt après le dépôt du procès-verbal.

En cas de désaccord sur l’état des lieux, la partie la plus diligente conservera néanmoins le
droit de saisir le tribunal administratif de Lyon sans que cette saisine puisse faire obstacle à la
continuation des travaux.
Les personnes chargées de procéder aux travaux visés à l’article 2 seront munies d’une copie
du présent arrêté qui devra être présentée à toute réquisition. 

Article 7 : Intervention du personnel sur les propriétés privées 
L’introduction  des  personnes  susvisées  n’interviendra  qu’après  l’accomplissement  des
formalités prescrites par la loi du 29 décembre 1892 précitée.

Article 8 : Indemnités et recours
Les indemnités dues en raison de l’occupation autorisée par le présent arrêté seront réglées, à
défaut  d’accord  amiable,  par  le  tribunal  administratif  de  Lyon  saisi  par  la  partie  la  plus
diligente.
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Lyon dans
un  délai  de  deux  mois  suivant  sa  publication  ou  de  sa  notification,  ou  par  le  biais  de
l’application « telerecours » (www.telerecours.fr).

Article 9 : Exécution
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Le secrétaire général de la préfecture de la Loire, le président de Saint-Etienne Métropole, le
maire  de  la  commune  de  La  Grand-Croix  et  le  directeur  départemental  de  la  sécurité
publique sont chargés chacun en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs. 

Pour la préfète
et par délégation

le secrétaire général

Dominique SCHUFFENECKER

4/4

42_Préf_Préfecture de la Loire - 42-2022-03-22-00004 - AP n°2022-025 Occupation temporaire La Grand-Croix 73



42_Préf_Préfecture de la Loire

42-2022-03-18-00006

Arrêté de prorogation du délai de

commencement dans le cadre d'une subvention

au titre du FNADT - microfolie au bénéfice de la

communauté de communes du Pilat Rhodanien

42_Préf_Préfecture de la Loire - 42-2022-03-18-00006 - Arrêté de prorogation du délai de commencement dans le cadre d'une

subvention au titre du FNADT - microfolie au bénéfice de la communauté de communes du Pilat Rhodanien 74



Service de l’Action Territoriale

Pôle animation territoriale

Saint-Étienne, le 18 mars 2022

ARRÊTÉ N° 2022-023 SAT PORTANT PROROGATION DU DÉLAI DE COMMENCEMENT DANS LE CADRE

D’UNE SUBVENTION AU TITRE DU FNADT – PLAN DE RELANCE

MICRO-FOLIE - COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PILAT RHODANIEN

La préfète de la Loire
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Madame Catherine SÉGUIN, Préfète de la Loire ;

VU le décret n° 2020-1754 du 29 décembre 2020 portant répartition des crédits et découverts autorisés
par la loi n°2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 et notamment le programme 112
0Impulsion et coordination de la politique d’aménagement du territoire ; 

VU la loi n°95-115 du 4 février 1995 d'orientation pour l'aménagement et le développement du territoire
portant création du Fonds national d'aménagement et de développement du territoire, modifiée par la
loi n°99-553 du 25 juin 1999 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n°2015-510 du 7 mai 2015 modifié portant charte de la déconcentration ;

VU le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique
modifié ; 

VU le décret n° 2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux subventions de l'Etat pour des projets
d'investissement ;

VU l'arrêté du 21 août 2018 pris en application de l'article 3 du décret n° 2018-514 du 25 juin 2018 relatif
aux subventions de l'Etat pour des projets d'investissement ;

VU l'arrêté du 2 août 2019 pris en application de l'article 6 du décret n° 2018-514 du 25 juin 2018 relatif
aux subventions de l'Etat pour des projets d'investissement ; 
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VU l’instruction du 2 février 2021 relative à la composition et règles d’emploi des dotations et fonds de
soutien à l’investissement en faveur des territoires en 2021 ; 

VU l’accord Etat-Région pour la Relance en Auvergne-Rhône-Alpes signé le 16 janvier 2021 ;

VU la liste des lauréats de l’appel à projets 2021 pour le déploiement de micro-folies en Auvergne-
Rhône-Alpes ; 

VU la mise à disposition par la préfecture de région des crédits (AE) en date du 6 septembre 2021 ;

VU la demande de subvention présentée par la COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DU PILAT RHODANIEN
pour l’opération : 0 En itinérance sur l’ensemble du territoire E ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2021-SAT-125 du 18 octobre 2021 portant attribution d’une subvention de
32 000 € au titre du FNADT plan de relance Micro Folie à la Communauté de communes du Pilat
Rhodanien ;

Vu la demande de prorogation du délai de commencement présentée par courrier du 7 mars 2022 par
la Communauté de communes du Pilat Rhodanien indiquant les difficultés rencontrées dans la mise en
œuvre de cette action ;

Sur proposition de Madame la préfète de la Loire ;

ARRÊTE

Article 1

Le délai de commencement d’exécution du projet, objet du cofinancement par le FNADT, fixé à un an
suivant la notification de la subvention soit le 26 octobre 2022 est prorogé d’une année
supplémentaire, soit jusqu’au 26 octobre 2023.

Le bénéficiaire devra déclarer et attester de la fin de la réalisation du projet à la date de son
achèvement soit le 31 décembre 2024 ou dans un délai maximal de douze mois à compter de celle-ci.

Article 2

La préfète de la Loire et le directeur régional des finances publiques sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au bénéficiaire.

Article 3

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
territorialement compétent dans le délai de deux mois à compter de sa notification. La juridiction
administrative peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens, accessible à partir du site
www.telerecours.fr.

La préfète 
signé le 18 mars 2022

  Catherine SÉGUIN 
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

Direction régionale des finances publiques 
Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône

Pôle Gestion Publique

Arrêté portant subdélégation de signature de M. de JEKHOWSKY,
Directeur régional des finances publiques 

de la région Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône
en matière de gestion des successions vacantes

D  É  PARTEMENT DE LA LOIRE  

L’Administrateur Général des Finances Publiques, Directeur régional des Finances Publiques de la région
Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la Direction générale des
Finances Publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la Direction générale des Finances
Publiques ;

Vu l’arrêté interministériel du 23 décembre 2006 relatif à l’organisation de la gestion de patrimoines privés et
de biens privés, modifié par l’arrêté interministériel du 21 décembre 2007 ;

Vu le décret du 1er avril 2019, portant nomination de M. Laurent de JEKHOWSKY, administrateur général des
finances publiques, en qualité de directeur régional des finances publiques de la région Auvergne-Rhône-Alpes
et du département du Rhône.

Vu le décret du 29 juillet 2020, portant nomination de Mme Catherine SEGUIN, Préfète de la Loire ;

Vu l’arrêté de la Préfète de la Loire en date du 25 août 2020 accordant délégation de signature à M. Laurent de
JEKHOWSKY, directeur régional des finances publiques Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône, à
l’effet  de  signer,  dans  la  limite  de  ses  attributions  et  compétences,  tous  les  actes  se  rapportant  à
l’administration provisoire des successions non réclamées, à la curatelle des successions vacantes, à la gestion
et à la liquidation des successions en déshérence dans le département de la Loire,

ARRÊTE

Article 1 -  La délégation de signature qui est conférée à M. Laurent de JEKHOWSKY, directeur régional des
finances publiques  Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône, par l’article 1er de l’arrêté du 25 août
2020 accordant délégation de signature à M. Laurent de JEKHOWSKY à l’effet de signer, dans la limite de ses
attributions et compétences,  tous les actes se rapportant à l’administration provisoire des successions non
réclamées, à la curatelle des successions vacantes, à la gestion et à la liquidation des successions en déshérence
dans  le  département  de  la  Loire,  sera  exercée  par  M.  Pierre  CARRÉ,  Administrateur  général  des  finances
publiques, Directeur du pôle gestion publique, M. Christophe BARRAT, Administrateur des finances publiques,
Directeur adjoint chargé du pôle gestion publique ;

Article  2  -   En  cas  d’absence  ou  d’empêchement,  la  même  délégation  sera  exercée  par  M.Christophe
NEYROUD, Administrateur des finances publiques adjoint, responsable de la division de la gestion domaniale
ou à son défaut par M. Jean-Christophe BERNARD, Inspecteur divisionnaire des finances publiques, adjoint du
responsable  de  la  division  de  la  gestion  domaniale  et  Mme Marie-Hélène  BUCHMULLER,  Inspectrice
divisionnaire des finances publiques.

Direction régionale des finances publiques Auvergne - Rhône-Alpes et département du Rhône – 3 rue de la Charité – 69268 Lyon Cédex 02 - Tél. : 04.72.40.83.01
drfip69@dgfip.finances.gouv.fr
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Article 3 - Délégation de signature est accordée aux fonctionnaires suivants :

M. Olivier GANDIN, Inspecteur des finances publiques,  Mme Christine PASQUIER GUILLARD, Inspectrice des
finances publiques, M. Patrick RIVAL, Inspecteur des finances publiques, Mme Alexandra MEUNIER, Inspectrice
des Finances Publiques, à l’effet de signer, dans la limite de leurs attributions et compétences, tous les actes se
rapportant à l’administration provisoire des successions non réclamées, à la curatelle des successions vacantes,
la gestion et la liquidation des successions en déshérence dans le département de la Loire ainsi qu’aux instances
domaniales de toute nature relative à ces biens. Leur compétence pour donner l’ordre de payer les dépenses
est limitée à 50000€ .Ce seuil ne s'appliquera pas pour les dépenses relatives aux droits de mutations par décès,
aux impôts et taxes de toute nature, à l’aide sociale et aux opérations de consignation et de déconsignation
effectuées à la Caisse des Dépôts et Consignations.

Article 4 – Délégation de signature est accordée aux fonctionnaires suivants :
Mme Anita MAHIEU,  Contrôleuse principale des finances publiques,  Mme Brigitte ROUX,  Contrôleuse  des
finances publiques, Mme Corinne VERDEAU, Contrôleuse des finances publiques, M. Eric BRANCAZ, Contrôleur
des  finances  publiques,  Mme  Nathalie  GILLE,  Contrôleuse  des  finances  publiques,  M.  Pierre  LAULAIGNE,
Contrôleur des finances publiques,  Mme Patricia LAURENTZ,  Contrôleuse principale des finances publiques,
Mme Isabelle PEROTTI,  Contrôleuse principale des finances publiques,  M. Philippe CORNELOUP,  Contrôleur
des  finances  publiques,  M. Abdelyazid  OUALI,  Contrôleur  des  finances  publiques,  Mme Karine BOUCHOT,
Contrôleuse  des  finances  publiques,  Mme Vanna  SETHARATH,  Contrôleuse  des  finances  publiques,
Mme Sandrine SIBELLE,  Contrôleuse principale des finances publiques,  Mme Jade MULLER,  Contrôleuse des
finances publiques, en matière domaniale, limitée aux actes se rapportant à la gestion des biens dépendant de
patrimoines privés dont l’administration ou la  liquidation ont été confiées au service du Domaine dans le
département  de  la  Loire  ainsi  qu’aux  instances  domaniales  de  toute  nature  relative  à  ces  biens.  Leur
compétence pour donner l’ordre de payer les dépenses est limitée à 5000€. Ce seuil ne s'appliquera pas pour
les dépenses relatives aux droits de mutations par décès, aux impôts et taxes de toute nature, à l’aide sociale et
aux opérations de consignation et de déconsignation effectuées à la Caisse des Dépôts et Consignations.

Article 5 - Le présent arrêté abroge l’arrêté du 15 septembre 2021.

Article 6 - Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Loire et affiché
dans les locaux de la Direction régionale des Finances Publiques Auvergne-Rhône-Alpes et Département du
Rhône.

Lyon, le 23 mars 2022

Le Directeur régional des finances publiques
de la région Auvergne-Rhône Alpes et département du Rhône,

Laurent de JEKHOWSKY
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